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 n° 275 659 du 2 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. UYTTERHAEGEN 

Provincieweg 477 

9550 HERZELE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 5 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 février 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENIE loco Me A. UYTTERHAEGEN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 29 novembre 2021, la requérante a introduit une demande de visa « court séjour » auprès de 

l’ambassade de Belgique à Tunis, en vue d’effectuer une visite familiale en Belgique.  

 

1.2. Le 5 janvier 2022, la partie défenderesse a refusé de délivrer le visa sollicité. Cette décision, notifiée 

à la requérante le 13 janvier 2022, constitue l’acte attaqué est motivée comme suit :  

 

« Motivation 
Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 
Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 
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• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 
avant l'expiration du visa 
 
La requérante est sans emploi et ne présente pas de revenus réguliers personnels ni ceux de son époux 
via un historique bancaire, ce qui ne permet pas de prouver son indépendance financière. 
 
De plus, elle présente un bordereau de change de 900 euros sans justifier l'origine des fonds ayant permis 
cet achat via historique bancaire. 
 
Par conséquent, elle n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-économiques au pays 
d'origine.» 
 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), le Conseil « statue 

sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des « principes généraux du droit et 

des principes de bonne gestion, en particulier le principe de proportion, le principe de précaution », de 

l'obligation de motivation, de l'obligation d'audition et du droit de la défense.  

 

3.2. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « tenu compte du fait qu'elle souhaitait se 

rendre en Belgique uniquement à l'invitation de sa fille et de son gendre », ni « du fait qu'elle a depuis pris 

sa retraite ». Elle fait valoir que « En Tunisie et dans d'autres pays musulmans, il n'est pas habituel que 

les femmes travaillent. C'est également le cas pour la requérante. Elle n'a jamais travaillé et ne peut donc 

pas bénéficier d'une pension. La culture prescrit que les enfants doivent soutenir leurs parents dès que 

ceux-ci ne sont plus en mesure de travailler ou ne peuvent pas bénéficier d'une pension. Le fait que cette 

règle culturelle soit également appliquée dans la famille de la requérante ressort clairement de sa 

collection de documents. Plus précisément, la requérante reçoit de l'argent de sa fille et de son gendre 

par le biais de dépôts en provenance de Belgique. La fille et le gendre du requérant sont tous deux 

employés en Belgique et disposent donc d'une source de revenus fixe. L'argent en possession de la 

requérante aujourd'hui provient également de sa fille et de son gendre. Elle a essayé d'économiser un 

peu ». 

 

Elle ajoute que « la requérante soumet un document montrant que, pendant son séjour en Belgique, elle 

est à la charge de son gendre. Il a signé un engagement à prendre sa responsabilité », précisant que 

« cette pratique fait partie de la culture de la requérante et de ses enfants ». 

 

Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « tenu compte du fait que la requérante 

possède son propre logement dans son pays d'origine », arguant que cette dernière « a donc tout intérêt 

à retourner en Tunisie ». Elle ajoute que « le mari de la requérante et son fils vivent toujours en Tunisie » 

et que « Son mari est gravement malade, ce qui fait que la requérante doit certainement retourner en 

Tunisie pour continuer à s'occuper de lui ».  

 

Elle poursuit en soutenant que « La manière dont la défenderesse arrive finalement à la conclusion que 

le requérant ne retournera pas en Tunisie n'est absolument pas claire » et que « Le défendeur n'explique 

pas de quoi il s'agit ». Elle souligne que « Si la défenderesse considérait que les documents soumis 

étaient insuffisants, elle aurait au moins dû interroger la requérante et l'inviter à soumettre des documents 

supplémentaires », quod non in casu, en telle sorte que la partie défenderesse « a donc manqué de 

diligence dans le traitement du dossier de la requérante ». Elle lui reproche d’avoir omis « de s'informer 

suffisamment auprès de requérante, de l'entendre ou au moins de lui écrire dans le cadre d'un examen 

précautionneux de son dossier, ou de l'inviter à déposer des pièces supplémentaires », et estime que 

« La défenderesse n'était dès lors pas en possession de tous les éléments pertinents afin de pouvoir 

prendre, en connaissance de cause, la décision contestée, raison pour laquelle la décision n'a pas été 

préparée avec suffisamment de précautions ». Elle lui fait également grief de ne pas indiquer « dans la 

décision attaquée les raisons pour lesquelles la requérante n'a pas été invitée à présenter des documents 

supplémentaires ou n'a pas été invitée d'une autre manière à présenter les documents nécessaires ».  
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4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 32.1., b), du Règlement (CE) 

n°810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009  établissant un code communautaire 

des visas (ci-après : le Code des visas), le visa peut être refusé au demandeur « s’il existe des doutes 

raisonnables […] sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa 

demandé ». 

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à 

l’égard des demandes qui lui sont soumises en application de cette disposition. Le Conseil considère, 

cependant, que lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, l’autorité compétente n’en est pas moins tenue 

de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans 

le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de 

l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 

sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas 

compétent pour substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

4.2. En l’occurrence, la décision attaquée est fondée sur le motif que « Il existe des doutes raisonnables 

quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa », lequel repose 

lui-même sur les constats que « La requérante est sans emploi et ne présente pas de revenus réguliers 

personnels ni ceux de son époux via un historique bancaire, ce qui ne permet pas de prouver son 

indépendance financière » et que « De plus, elle présente un bordereau de change de 900 euros sans 

justifier l'origine des fonds ayant permis cet achat via historique bancaire », la partie défenderesse 

concluant que « Par conséquent, elle n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-

économiques au pays d'origine ». Ces motif et constats se vérifient à l’examen du dossier administratif et 

ne sont pas utilement contestés par la partie requérante.  

 

Ainsi, les seules allégations, formulées en termes de mémoire de synthèse, portant, en substance, que la 

requérante n’a jamais travaillé et ne peut donc bénéficier d’une pension et qu’elle est soutenue 

financièrement par sa fille et son gendre et qu’elle sera prise en charge par ce dernier pendant son séjour 

en Belgique, ne sont pas de nature à remettre en cause le constat de la partie défenderesse concluant à 

l’insuffisance de preuves d’attaches socio-économiques en Tunisie, et partant, à l’absence de garanties 

de retour suffisantes. Les affirmations précitées de la partie requérante ne permettent nullement de 

démontrer l’existence d’une erreur manifeste entachant l’appréciation de la partie défenderesse quant à 

ce. Le Conseil estime que, ce faisant, la partie requérante se limite, en réalité, à prendre le contre-pied 

de la décision attaquée. 

 

Par ailleurs, s’agissant des allégations portant que la requérante possède son propre logement en Tunisie 

et que son fils et son mari, lequel est gravement malade, vivent en Tunisie, le Conseil ne peut que 

constater qu’elles sont invoquées pour la première fois à l’appui du présent recours. Il rappelle à cet égard 

que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant 

que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). Il en résulte que les allégations susvisées sont inopérantes, et qu’il ne saurait être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas avoir pris ces éléments en considération.  

La facture d’hôpital, les fiches de salaire Adecco et les preuves de transfert d’argent WesternUnion, 

produits pour la première fois dans le cadre du présent recours, n’appellent pas d’autre analyse.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que l’acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et 

adéquatement motivé, dès lors que les constats susmentionnés selon lesquels la requérante n’a pas 
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produit la preuve de revenus réguliers personnels ni d’attaches socio-économiques en Tunisie sont 

suffisants pour permettre à la requérante de comprendre les raisons pour lesquelles son visa lui a été 

refusé. Partant, le grief fait à la partie défenderesse de ne pas expliquer pourquoi elle conclut que la 

requérante ne rentrera pas en Tunisie avant l’expiration de son visa n’est pas sérieux.  

 

A toutes fins utiles, le Conseil observe qu’il est loisible à la partie requérante de produire les documents 

et allégations susvisés à l’appui d’une nouvelle demande de visa.  

 

4.3. Quant à la violation du droit d’être entendu, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné 

la demande de visa introduite par la requérante au regard des éléments produits à l’appui de celle-ci. 

Dans le cadre de cette demande, la requérante a ainsi eu la possibilité de faire valoir les éléments 

démontrant, selon elle, qu’elle remplissait les conditions fixées à la reconnaissance du droit au séjour 

revendiqué. Il rappelle à cet égard que, par analogie avec une jurisprudence administrative constante – 

selon laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur 

l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne 

saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002) – il ne saurait, en toute hypothèse, être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas avoir interpellé la requérante, avant la prise de l’acte attaqué. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux août deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


